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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

centres psychiatriques
Question écrite n° 10441

Texte de la question

M. Michel Pajon appelle l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur la situation de l'hôpital
psychiatrique Ville-Evrard situé à Neuilly-sur-Marne. Des personnels de cet établissement public de santé,
regroupés dans un comité d'action, tentent aujourd'hui d'alerter les pouvoirs publics sur les conséquences
qu'entraînerait une réduction, ou une stagnation, des moyens attribués à leur établissement. Dans un
département - la Seine-Saint-Denis - qui concentre des populations en situation de grande précarité, ils
craignent notamment que ces décisions budgétaires compromettent le nécessaire développement des soins et
du soutien psychiatriques offerts aux habitants. Par ailleurs, ils critiquent des mesures récemment adoptées par
leur direction qui concernent leurs conditions de travail et résultent d'une même logique budgétaire : suppression
du paiement des heures supplémentaires au-delà de l'indice 352 et application d'un système de compensation
de temps peu réaliste au regard du manque d'effectifs, amputation des allocations d'étude versées aux étudiants
en soins infirmiers et refus de payer leurs stages optionnels effectués à l'extérieur. Enfin, ils s'inquiètent du sort
qui sera réservé aux agents occupant des emplois précaires et qui échoueront au prochain concours
départemental de titularisation. Conscient du rôle essentiel des équipes de psychiatrie publique, en Seine-Saint-
Denis, pour aider les personnes en situation de détresse sociale et mentale, il lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer les mesures qui pourront être proposées à la direction et au personnel de l'hôpital Ville-Evrard ainsi
que les orientations concernant l'ensemble des structures psychiatriques du département.

Texte de la réponse

Malgré les fortes contraintes budgétaires qui pèsent sur sa dotation régionale pour l'année 1998, l'agence
régionale de l'hospitalisation d'Ile-de-France a décidé de donner la priorité au développement de la psychiatrie.
Elle a, à cet effet, prélevé 27 millions de francs sur les services de médecine, chirurgie et obstétrique les mieux
dotés de la région et opéré un redéploiement de moyens, à hauteur de 12 MF, des structures psychiatriques
parisiennes au profit des départements les moins équipés. L'analyse des budgets de la psychiatrie fait en effet
ressortir de graves inégalités de dotation entre départements que le schéma régional d'organisation de la
psychiatre, adopté avec le consensus le plus large des professionnels et des conférences de secteurs
sanitaires, prévoit de réduire dans les prochaines années. La dépense annuelle moyenne régionale atteint 630 F
par habitant mais le département de Paris dispose de plus de 1 200 F et la Seine-Saint-Denis se situe à la
moyenne régionale, tandis que les départements de Seine-et-Marne et du Val-d'Oise ont moins de 400 F par
habitant. Ces départements ont donc bénéficié très largement de ressources nouvelles en 1998, à la fois pour
reconduire les moyens existants et pour créer des structures indispensables à la prise en charge de leur
population. En ce qui concerne la Seine-Saint-Denis, l'agence régionale de l'hospitalisation a décidé de donner
la priorité au développement des soins au profit des adolescents, en finançant dès 1998 la moitié des postes
nécessaires à la création d'un hôpital de semaine de psychiatrie au centre hospitalier d'Aulnay-sous-Bois, les
moyens complémentaires étant donnés en 1999. Le centre hospitalier de Ville-Evrard qui dispose encore de
moyens de redéploiement internes au profit des services de soins a vu, quant à lui, ses ressources reconduites
en francs courants. Les mesures adoptées par la direction au sujet de la rémunération des heures

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE10441


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE10441

supplémentaires et du calcul des charges sociales sur les allocations d'études vont permettre effectivement des
économies budgétaires. Mais elles correspondent également à une application plus conforme des textes
réglementaires en vigueur. Il faut enfin observer que le centre hospitalier de Ville-Evrard a entrepris un
mouvement très important de transfert d'une partie de ses unités d'hospitalisation à proximité des hôpitaux
généraux du département afin d'en faciliter l'accès aux malades et à leurs familles. Cette évolution va
incontestablement dans le sens d'un développement des soins et d'un meilleur soutien psychiatrique aux
habitants.
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